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Conseil communautaire 

Procès-verbal des délibérations du  
jeudi 14 mars 2024 à 18h30 

Foyer socio-culturel de Flavigny-sur-Moselle 
 

 
Étaient présent(e)s : André BAGARD - Philippe BAGARD (supplée Jean LOPES) - Jean-François BELLOTTI - 
Xavier BOUSSERT - Antoine DESMONCEAUX - Laurent DIEZ - Jean-Marc DUPON - Philippe EBERHARDT - 
Dominique GOEPFER – James HARDEL (supplée Claude COLIN) - Gilles JEANSON - Daniel LAGRANGE - 
Sandrine LAMBERT - Rémi MANIETTE - Lucie NEPOTE-CIT - Filipe PINHO – Patrick POTTS - Richard 
RENAUDIN - Lydie ROUYER – Anne ROZAIRE - Pascal SCHNEIDER (délibérations 2024_33 à 2024_37) - Danielle 
SERGENT - Marie-Laure SIEGEL - Benoit SKLEPEK - Marcel TEDESCO – Laetitia TERGORESSE - Etienne THIL 
- Hervé TILLARD - Thierry WEYER - Denise ZIMMERMANN 
 
Étaient excusé(e)s ou suppléé(e)s: Claude COLIN (suppléé par James HARDEL) - Jean-Luc FONTAINE - 
Delphine GILAIN (procuration à Sandrine LAMBERT) - Jean LOPES (suppléé par Philippe BAGARD) - Maria 
Josefa OROZCO (procuration à Gilles JEANSON) - Valérie PICARD (procuration à André BAGARD) - 
Pascal SCHNEIDER (procuration à Jean-François BELLOTTI (délibération 2024_32)) 
 
Étaient absent(e)s : Jean-Claude WICHARD 
 
 

Date de la convocation : 8 mars 2024 
Date d’affichage : 19 mars 2024 
Nombre de conseillers en exercice : 35 
Nombre de présents : 29 (délibération 2024_32) 

 30 (délibérations 2024_33 à 2024_37) 
Nombre de votants : 33 
Secrétaire de séance : Anne ROZAIRE 

 
 
 
 

Le président ouvre la séance à 18h30, fait appel des membres et constate le quorum. Il aborde 
ensuite les différents points à l’ordre du jour.  
 
1. Affaires et communications diverses 

2. Désignation d’un secrétaire de séance 

3. Approbation du procès-verbal des délibérations de la séance du 25 janvier 2024 

4. Délibérations  

N° Domaine Objet 

2024_ 32 Finances Débat d’orientation budgétaire 2024 

2024_ 33 Environnement 
Forêt - Adhésion au programme Sylv’acctes 2024-
2026 

2024_ 34 
Politique du territoire, habitat, 
logement 

Plan de protection de l’atmosphère - Avis sur le volet 
chauffage bois 

2024_ 35 Domaine et patrimoine Champ le Cerf – Cession de 2 bâtiments économiques 

2024_ 36 Aménagement du territoire 
Plan de réaménagement de la carrière de Bainville sur 
Madon 

2024_ 37 Commande publique Adhésion à la centrale d’achat RESAH 

 
 
  



1. Affaires et communications diverses 

a. Calendrier des réunions 

 

 
 

b. Agenda - PLUi 

 

➢ Réunion des élus municipaux 
o Mardi 19 mars à 18h00 – salle G. Gargam à Messein 

 

➢ Réunion publique 
o Jeudi 21 mars à 18h00 – salle des fêtes de Bainville-sur-Madon 

 
 
 
 

2. Désignation d’un secrétaire de séance 

A l’unanimité, Anne ROZAIRE a été désignée pour remplir ces fonctions qu’elle a acceptées. 
 
 
 
 

3. Approbation du procès-verbal des délibérations  
 de la séance du 25 janvier 2024 

Les élus valident à l'unanimité le compte-rendu.  
 
 
 

4. Délibérations 
 

Conférences des maires

18h00

Grande salle du siège

jeudi 28 mars Frolois

AVRIL jeudi 4 avril jeudi 18 avril
Neuves-Maisons???

Demande à formuler

MAI jeudi 16 mai jeudi 23 mai Maron

MARS

Conseils communautaires 

18h30



Communauté de communes Moselle et Madon 

Conseil communautaire – Séance du jeudi 14 mars 2024 2024/2 
 

 

DÉLIBÉRATION N°  2024_32 
 

Rapporteur :  
Richard RENAUDIN - Vice-président chargé des finances 

 
Objet :  
Débat d’orientation budgétaire 2024 

L’article L2312-1 du code général des collectivités territoriales prévoit que, dans les communes de 
3500 habitants et plus et les établissements assimilés, comme la CCMM, le maire ou le président 
présente au conseil, dans un délai de deux mois précédant l’examen du budget, un rapport sur les 
orientations budgétaires. 

En prévision du vote des budgets primitifs prévu le 28 mars 2024, le conseil communautaire est 
invité à débattre sur la base du rapport ci-joint. 
 

Hervé Tillard estime qu’avec toutes les réformes des finances locales, la CCMM a bien fait de miser 
sur le développement économique, générateur de ressources nouvelles. S’agissant du syndicat mixte 
des transports suburbains (SMTS), le moment lui paraît venu pour que les élus prennent leur destin en 
main à une échelle plus grande. Le retrait de la région va peut-être aider à franchir un cap en termes 
d’organisation des mobilités.  

Filipe Pinho propose de travailler courant 2024 sur la taxe d’habitation sur logements vacants, comme 
outil de lutte contre la vacance. Sur la CFE, il rappelle que les industries ont bénéficié depuis 3 ans de 
l’exonération de la moitié de leurs bases de CFE et de foncier bâti, et de la suppression de la CVAE. 
 
 

 
Le conseil communautaire,  
 
 
après en avoir délibéré,  
à l’unanimité, 
 
- confirme que le débat d'orientation budgétaire pour l'année 2024 a eu lieu le 14 mars 2024, 
en vue du vote des budgets primitifs prévu lors du conseil communautaire du 28 mars 2024. 
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DÉLIBÉRATION N°  2024_33 
 

Rapporteur :  
Thierry WEYER - Vice-président chargé des espaces naturels, agriculture et 
alimentation 

 
Objet :  
Forêt - Adhésion au programme Sylv’acctes 2024-2026 

Le Pays Terres de Lorraine a été l’un des 5 territoires lauréats en Région Grand Est pour 
expérimenter programme SYLV’ACCTES qui s’est achevé fin 2023.  

Le programme SYLV’ACCTES, porté par une association d’intérêt général, financé en partie par 
la Région Grand Est, a pour objectif d’encourager et soutenir la gestion forestière durable et 
raisonnée. Il donne accès pour les communes et propriétaires forestiers privés du territoire à un 
accompagnement technique et financier (subvention de 50 à 70%) sur des travaux sylvicoles 
vertueux pour le climat, la biodiversité et les paysages.  

L’absence de financement pour les travaux d’amélioration sylvicole, hors reboisement ou 
plantation, se traduit dans de nombreux massifs forestiers par des coupes rases ou l’uniformisation 
des forêts. Cette gestion entraine non seulement un déficit économique pour le territoire mais aussi 
une perte de biodiversité importante ainsi qu’une grande vulnérabilité du patrimoine forestier au 
changement climatique.  

Les actions et travaux forestiers financés par Sylv’acctes permettent d’améliorer et de favoriser le 
stockage de carbone, d’expérimenter l’adaptation de la gestion des forêts au changement 
climatique, de diversifier le mode de gestion et de financer des travaux déficitaires ayant un 
intérêt environnemental et sociétal.  

Le programme a connu un démarrage très réussi sur les 4 intercommunalités de Terres de Lorraines. 
21 projets communaux ont été soutenus correspondant à 330 hectares de forêts, pour 134 000€ 
de travaux et 62 000€ de subvention. 

Le programme Sylv’Acctes se poursuit sur la période 2024-2026 et il est proposé de poursuivre 
l’adhésion qui doit désormais être effectuée par les intercommunalités. 

Le montant de l’adhésion est de 4 000 € sur 3 ans (soit 1 333 € par an) pour le financement de 
l’ingénierie technique, administrative et communication de Sylv’acctes. 
 

Filipe Pinho ajoute que l’enjeu est de maximiser la mobilisation de subventions, de favoriser l’échange 
de bonne pratique et d’accompagner l’adaptation de la gestion au changement climatique, qui 
renforce par exemple le risque d’incendies. 

Jean-Marc Dupon juge la démarche intéressante, mais souhaite qu’on ne complexifie pas le montage 
des dossiers. 

Benoît Sklepek interroge les maires sur leur relation avec l’ONF, qu’il ne trouve pas satisfaisante. Remi 
Maniette, Xavier Boussert et d’autres maires s’expriment dans le même sens. 

Pour Hervé Tillard, le lien avec l’ONF est une question de relations humaine avec l’interlocuteur local. 
Sylv’acctes lui paraît une solution pour améliorer les choses : les élus peuvent enrichir leurs 
connaissances pour être force de proposition. Les prestataires privés, sur la durée, peuvent s’avérer 
bien plus chers que l’ONF. Marcel Tedesco estime nécessaire de préciser le périmètre de l’intervention 
de l’ONF. 



Filipe Pinho rappelle que, malgré ses limites, l’ONF est un service public, et il trouve pertinent que le 
bien public qu’est la forêt soit gérée par un service public. Les élus doivent arriver à dire ce qu’ils 
veulent pour leur forêt. Un travail collectif leur permettra de peser dans la discussion avec l’office. 
C’est aussi pour cela qu’il a souhaité que soit mis en place un groupe de travail spécifique sur la forêt. 
Il invite à se servir du massif de Haye, prioritaire pour l’ONF, pour faire rayonner le travail sur 
l’ensemble des 19 communes. 
 
 

 
Le conseil communautaire,  
 
 
après en avoir délibéré,  
à l’unanimité, 
 
- approuve l’adhésion de la CCMM au programme Sylv’acctes pour une période de 3 ans de 
2024 à 2026. 
 
 

DÉLIBÉRATION N°  2024_34 
 

Rapporteurs :  
Dominique GOEPFER -  Vice-présidente chargée de la transition énergétique 
Laurent DIEZ - conseiller délégué chargé de l'habitat et du logement 

 
Objet :  
Plan de protection de l’atmosphère - Avis sur le volet chauffage bois 

Le plan d’action national publié en 2021 par la ministre de l’écologie vise à réduire d’au moins 
30% d’ici 2030 les émissions de polluants du chauffage au bois domestique, en favorisant 
l’utilisation d’équipements performants et de combustible de qualité. L’objectif de réduction se 
porte à 50 % des émissions de particules fines issues du chauffage au bois entre 2020 et 2030 
dans les territoires couverts par un plan de protection de l’atmosphère (PPA).  

En Meurthe et Moselle, la zone du PPA de l’agglomération nancéenne soumis à cette obligation 
couvre 5 EPCI dont la CCMM pour 6 communes : Messein, Neuves-Maisons, Pont-Saint-Vincent, 
Chaligny, Chavigny et Bainville sur Madon.   

Ce plan d’action « chauffage au bois domestique performant » pourra répondre à cet objectif en 
accélérant le renouvellement des vieux poêles et des vieilles cheminées au profit d’équipements 
performants, en développant l’utilisation de combustibles de qualité et en rappelant les bonnes 
pratiques d’utilisation des appareils. 

Plus concrètement, le plan relatif au chauffage au bois comprendra les mesures suivantes : 

• un volet « communication » solide à destination de nombreuses cibles (particuliers, professionnels, 
etc); 
• la mise en place de fonds air bois sur le territoire du PPA, soutien financier aux ménages pour le 
remplacement d’appareils peu performants sur le territoire nancéen ; 
• une étude socio-économique avant mise en place de mesures restrictives plus fortes (interdiction 
d’utilisation des appareils peu performants, etc.) 
• l’interdiction d’installation et d’usage des appareils peu performants dans les constructions 
neuves; 
• des mesures visant à développer le marché formel du bois-bûche de qualité ; 
• des mesures visant à rénover énergétiquement les logements ; 
• la signature d’une charte engageant les différents porteurs d’actions du plan bois.
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La loi climat et résilience (article 186) a introduit la possibilité pour les préfets d’interdire par 
arrêté l’installation et l’usage des appareils de chauffage de moindre performance énergétique 
et contribuant fortement aux émissions de polluants atmosphériques. Ainsi un projet d’arrêté du 
préfet de Meurthe et Moselle a retenu plusieurs mesures restrictives ; il est soumis pour avis durant 
une consultation initialement prévue entre le 22 janvier et le 20 février inclus et le délai a été 
prolongé jusqu’au 22 avril 2024.  

Cet arrêté consiste à n’autoriser dans les constructions neuves que l’installation et l’utilisation 
d’appareils performants.  

 
1.1 Obligation d’installer un chauffage au bois résidentiel performant pour ce qui concerne 

les appareils indépendants 

On entend par « appareil de chauffage indépendant au bois », une installation individuelle de 
combustion utilisant le bois comme combustible pour produire de la chaleur. Il s’agit en particulier 
des appareils de chauffage résidentiels, indépendants au bois de type inserts (foyers fermés), 
poêles à granulés, poêles à bûche, cuisinières domestiques … 

Les critères techniques applicables :  

Les appareils à bûche = labellisés « Flamme Verte » ou respectant des critères techniques 
spécifiques permettant de limiter les émissions.   

Les appareils à granulés = labellisés « Flamme Verte » ou respectant les critères des critères 
techniques spécifiques permettant de limiter les émissions.  

Selon ces critères, l’installation d’équipement non performant, et en particulier les cheminées à 
foyer ouvert dans une construction neuve, est interdite. 

 
1.2 Obligation d’installer un chauffage au bois résidentiel performant pour ce qui concerne 

les chaudières domestiques au bois 

On entend par « chaudière domestique au bois », une installation individuelle de combustion 
utilisant le bois comme combustible et produisant de l’eau chaude reliée au chauffage central et 
éventuellement au ballon d’eau chaude sanitaire.  

Chaudière manuelle = labellisée « Flamme Verte » ou respectant des critères techniques 
spécifiques permettant de limiter les émissions. 

Chaudière automatique : labellisée « Flamme Verte » ou respectant des critères techniques 
spécifiques permettant de limiter les émissions. 

Selon ces critères, l’installation d’équipements non performants, et en particulier les cheminées à 
foyer ouvert dans une construction neuve, est interdite. 

Il est proposé au conseil d’émettre un avis favorable au projet d’arrêté, et d’inviter la commission 
habitat à engager une réflexion sur les moyens d’accompagner les habitants des 19 communes à 
évoluer vers des équipements de chauffage au bois respectueux de la qualité de l’air. 
 

Estimant que le bois demeure un moyen de chauffage peu onéreux, Thierry Weyer souhaite s’abstenir 
sur cette délibération. 

Rémi Maniette souligne que la mesure ne s’appliquera qu’aux constructions neuves, donc à la marge. 



D’où l’idée, redite par Laurent Diez, d’aider les habitants des 19 communes à transformer leurs 
équipements existants via des aides financières. 

Gilles Jeanson s’interroge sur certaines mesures du plan, comme celles qui visent la qualité du bois.  

Hervé Tillard rappelle que les cheminées à foyer ouvert existent en milieu urbain : 100 000 stères de 
bois sont brûlés chaque année à Paris. L’impact pollution des cheminées équivaut à celui des voitures 
en termes de particules fines. 

Filipe Pinho souligne que les plans de protection de l’atmosphère s’appliquent aux métropoles, ou 
l’intensité de la pollution par les particules fines est la plus forte. Il n’y a pas de sens d’étendre les 
obligations à toutes les communes rurales, mais l’ambition de réduire de 30% le niveau des particules 
lui paraît fondé. L’arrêté imposant des équipements performants uniquement dans les constructions 
neuves, il lui semble difficile de s’y opposer, et utile d’accompagner les habitants pour qu’ils aient des 
dispositifs performants. 

Gilles Jeanson est d’avis de ne pas embêter les propriétaires qui ont une cheminée. 

Dominique Goepfer rappelle que chaque année 40 000 décès sont dus aux particules fines. 
 
 

 
Le conseil communautaire,  
 
 
après en avoir délibéré,  
à l’unanimité, 
 
- émet un avis favorable au projet d’arrêté préfectoral réglementant les équipements de 
chauffage au bois. 
 
Abstentions : 
Gilles JEANSON 
Thierry WEYER 

 
 

DÉLIBÉRATION N°  2024_35 
 

Rapporteur :  
Hervé TILLARD - Vice-président chargé du développement économique 

 
Objet :  
Champ le Cerf – Cession de 2 bâtiments économiques 

Par délibération du 8 décembre 2022, le conseil a validé un ensemble d’orientations pour 
l’évolution du budget gestion économique. Il a notamment décidé de mettre en vente les 4 
bâtiments à vocation artisanale du Champ le Cerf. Deux d’entre eux ont été cédés fin 2023.  

Par délibération du 30 mars 2023, le conseil a validé la cession des 2 derniers bâtiments pour un 
montant de 570 000 € nets vendeur suite à un appel à investisseurs.  

Au moment de la finalisation de l’acte de vente, l’investisseur a soulevé une erreur substantielle 
(140 m2) dans le calcul des surfaces dans le cahier des charges. Sans modifier le prix d’acquisition 
au m2, il a légitimement demandé à ce que le prix de vente tienne compte de la surface réelle de 
l’ensemble immobilier. Il a ainsi proposé de fixer le prix à 515 000 € nets vendeur. Ce montant 
reste supérieur de 29 000 € à l’autre offre qui avait été reçue dans le cadre de l’appel à 
investisseur. Il reste également supérieur à l’estimation du pôle d’évaluation domaniale.
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Le pôle d’évaluation domaniale a estimé cet ensemble immobilier à 495 000 € par avis du 1er 
mars 2024. 

Le conseil communautaire est invité à approuver la cession sur ces nouvelles bases, en vue d’une 
signature prévue le 22 mars prochain. 
 
 

 
Le conseil communautaire,  
 
 
après en avoir délibéré,  
à l’unanimité, 
 
- approuve la cession de 8 cellules artisanales dans 2 bâtiments situés rue Marcellin Berthelot au 
Champ le Cerf à Neuves-Maisons (parcelle AO 176), au profit de WYNN PATRIMOINE, ou toute 
société ou personne s’y substituant, pour un prix de cession fixé à 515 000 € hors droits et taxes 
à la charge de l’acquéreur, 
 
- autorise le président à signer l’acte de vente et toute pièce relative à la présente délibération. 
 
 

DÉLIBÉRATION N°  2024_36 
 

Rapporteur :  
Filipe PINHO - Président 

 
Objet :  
Plan de réaménagement de la carrière de Bainville sur Madon 

Exploitée par CMNE, la carrière de Bainville sur Madon fait l’objet d’un projet d’extension de sa 
zone d’exploitation. Dans le cadre du dossier à rédiger pour solliciter l’autorisation de cette 
extension, le carrier doit préparer un plan de réaménagement soumis à avis de la collectivité 
compétente en urbanisme.  

Ce plan respecte le périmètre d’extension défini lors des échanges menés au cours de la 
préparation de l’arrêté de protection de biotope. 

 Concrètement, il prévoit la remise en état d’une surface importante de la pelouse calcaire, des 
plantations sous forme de haies et de bosquets compatibles avec la nature du plateau, de plusieurs 
aménagements propices à la faune comme un gîte à chiroptères, deux mares, des pondoirs à 
reptiles, … ainsi qu’un chemin pédagogique. 

Si certains réaménagements se réalisent au fur et à mesure de l’avancée de l’exploitation, le plan 
de réaménagement sera finalisé à la fin des 30 années d’exploitation et les espaces ne seront 
accessibles au public qu’à l’issue de cette période.  

Il est proposé au conseil communautaire d’apporter un avis favorable au projet de 
réaménagement de la carrière de Bainville sur Madon.   
 

En réponse à Jean-Marc Dupon, Filipe Pinho propose d’ajouter à la délibération que le 
réaménagement devra être réalisé au fur et à mesure de l’avancement de l’exploitation. 

Benoît Sklepek apporte des précisions sur les modalités du plan de réaménagement. 
 



 

 
Le conseil communautaire,  
 
 
après en avoir délibéré,  
à l’unanimité, 
 
- émet un avis favorable sur le projet de réaménagement de la carrière de Bainville sur Madon, 
 
- souhaite que l’arrêté préfectoral précise que le réaménagement devra être réalisé au fur et à 
mesure de l’avancement de l’exploitation du site. 
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DÉLIBÉRATION N°  2024_37 
 

Rapporteur :  
Filipe PINHO - Président 

 
Objet :  
Adhésion à la centrale d’achat RESAH 

Le RESAH (Réseau des Acheteurs Hospitaliers) est un groupement d’intérêt public (GIP) dont 
l’objectif est d’appuyer la mutualisation et la professionnalisation des achats du secteur de la 
santé. Créé en 2007, il constitue une solution d’achats mutualisés ouverte, en 2016, aux collectivités 
(au-delà du seuil de 20 000 habitants). Il représente annuellement environ 2 milliards d’euros 
d’achats couvrant des domaines susceptibles de répondre aux besoins de la CCMM notamment la 
téléphonie mobile. 

Pour rappel, l’adhésion à une centrale d’achat permet d’acquérir des biens, des solutions ou des 
services sans mise en concurrence par la collectivité, la consultation étant menée préalablement 
par la centrale d’achat.  

L’adhésion de la CCMM pourra permettre d’obtenir une économie financière, de garantir un 
respect des règles de la commande publique et de contractualiser plus rapidement. Les frais 
d’adhésion annuelle sont de 600 € auxquels s’ajoutent les frais liés au marché concerné (300 € 
annuels pour la téléphonie mobile, par exemple).  

Il est proposé au conseil communautaire d’approuver la demande d’adhésion à la centrale d’achat 
du RESAH. 
 
 

 
Le conseil communautaire,  
 
 
après en avoir délibéré,  
à l’unanimité, 
 

- valide la demande d’adhésion à la centrale d’achat du RESAH. 

- approuve la convention d’adhésion à la centrale d’achat. 
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La secrétaire,  Le président, 
 
 
 
 

  

Anne ROZAIRE.  Filipe PINHO. 
 

 

 

 

 

 

 

Délibérations  
 

N° Domaine Objet 

2024_ 32 Finances Débat d’orientation budgétaire 2024 

2024_ 33 Environnement 
Forêt - Adhésion au programme Sylv’acctes 2024-
2026 

2024_ 34 
Politique du territoire, habitat, 
logement 

Plan de protection de l’atmosphère - Avis sur le volet 
chauffage bois 

2024_ 35 Domaine et patrimoine Champ le Cerf – Cession de 2 bâtiments économiques 

2024_ 36 Aménagement du territoire 
Plan de réaménagement de la carrière de Bainville sur 
Madon 

2024_ 37 Commande publique Adhésion à la centrale d’achat RESAH 

 
 
 
  



 

 

 


